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Des vers pour notre pomme? Non merci!

Pour empêcher cela, il vaut mieux voter UDC!

… détruisent notre démocratie directe, notre
liberté et notre indépendance en s’efforçant
d’enchaîner la Suisse à l’UE. Bruxelles nous dicterait
alors nos lois et les juges de l’UE auraient le dernier
mot. Les décisions du peuple ne vaudraient plus
rien.

… détruisent la sécurité intérieure de notre pays
en laissant entrer en Suisse toujours plus d’étran-
gers et de requérants d’asile, dont de nombreux
criminels, et en empêchant que les délinquants
étrangers soient systématiquement expulsés. Rien
d’étonnant dans ces conditions à ce que 67% des
détenus des prisons suisses soient des étrangers!

… détruisent nos institutions sociales parce qu’ils
permettent à un nombre croissant d’étrangers
d’immigrer directement dans notre Etat social.
58,6% des bénéficiaires de l’aide sociale sont
des étrangers!

… détruisent la classe moyenne et les arts et
métiers en inventant sans cesse de nouveaux
impôts et de nouvelles redevances sur l’énergie,
l’essence et l’huile de chauffage. Ce fameux
tournant énergétique nous coûtera 150 à
200 milliards de francs, alors que personne ne
sait s’il fonctionnera réellement!

La gauche et ses complices minent les forces et les vertus de la Suisse en tentant
de pousser notre pays dans l’UE. Ils …

Avec votre don sur le CCP 30-8828-5 vous soutenez notre combat pour une Suisse libre et sûre. www.udc.ch
UDC Suisse, case postale, 3001 Berne

PUBLICITÉ

France voisine

Divonne renonce au projet 
d’usine d’eau minérale

Bains donne des garanties de la 
compatibilité du transport et du re-
cyclage des plastiques avec sa poli-
tique menée dans le domaine de 
l’environnement et du développe-
ment durable.

L’arrêt du projet ne serait donc
pas motivé par l’impact négatif 
qu’aurait pu avoir le pompage de 
80 m3 d’eau par heure sur les sour-
ces de la Divonne, qui devient la 
Versoix en Suisse. Cette préoccupa-
tion majeure avait pourtant incité 
le conseiller national genevois 
Carlo Sommaruga à interpeller le 
Conseil fédéral. Et huit communes
de Terre-Sainte, plus Versoix et Cé-
ligny, ont déposé un recours «gra-
cieux» contre le projet, parce qu’el-
les craignaient un assèchement des
nappes phréatiques et donc une 
baisse du débit de la Versoix. Les 
communes françaises du Pays de 
Gex, qui se sont déjà retrouvées en
déficit d’eau à plusieurs reprises, 
avaient aussi exprimé leurs crain-
tes.

La page est-elle définitivement
tournée? Certes, les opposants 
exultent. Et le vice-président du 

Conseil municipal de Versoix, Mi-
chel Zimmermann, qui avait parlé
de casus belli lors d’une précé-
dente séance d’information publi-
que houleuse, a publiquement féli-
cité le maire d’avoir pris cette déci-
sion. Tout comme la députée sup-
pléante Christina Meissner, 
également présente dans l’assem-
blée mardi, qui avait déposé une 
motion demandant au Grand 
Conseil genevois d’exiger d’être 
impliqué dans les discussions et 
dans l’étude d’impact.

En attente de garanties
Pourtant, les dix communes suisses
n’ont pas encore décidé de retirer 
leurs recours. Alain Barraud, syn-
dic de Chavannes-de-Bogis, village
qui aurait été impacté par le trafic 
de camions, se dit soulagé par la 
décision divonnaise. Mais il attend
un document écrit de la Mairie de 
Divonne. «Nous avons jusqu’à la 
mi-septembre pour décider si nous
voulons que notre recours passe au
«contentieux». Nous avons besoin 
de toutes les garanties pour sus-
pendre cette procédure.»

Les Divonnais, qui ont déjà dé-
pensé de grosses sommes dans
l’étude du projet (environ
53 000 euros par année depuis
1991), ont encore un souci ma-
jeur: le prix que pourrait leur
coûter la rupture de contrat avec
la société Andrénius. Vincent
Scattolin s’est refusé à articuler
des montants. «Le dossier est en-
tre les mains de nos avocats.» Le
PDG d’Andrénius, Patrick Sabaté,
contacté par téléphone, se refuse
à tout commentaire. Reste une
question: est-ce qu’un autre pro-
jet d’usine est dans les tiroirs de
la Mairie? Vincent Scattolin as-
sure que non, mais il cherchera
toujours à valoriser l’eau de Di-
vonne-les-Bains. Le maire, re-
venu à des projets plus mesurés,
propose de réaliser une fontaine
publique d’eau minérale au cœur
de la ville.

Le maire de la cité 
thermale a annoncé 
mardi soir qu’il 
n’y aura pas d’usine 
d’embouteillage.
Il a reçu une salve 
d’applaudissements

Mardi, le collectif Stop embouteillage Divonne manifestait encore son opposition avant 
l’annonce du maire de Divonne. JEAN-PAUL GUINNARD

Mettre en évidence la vision des
jeunes. C’est ce que visent la pho-
tographe Isabelle Descombe et la
psychothérapeute Vijé Franchi à
travers leur exposition «Voir et
être vu», qui s’est installée au Jar-
din anglais et sur le quai Gustave-
Ador jusqu’au 22 septembre. À
l’occasion du 30e anniversaire de
la signature de la Convention des
droits de l’enfant, les Genevois
pourront découvrir 28 portraits
en noir et blanc de jeunes suisses
et sud-africains. Toutes les images
sont accompagnées d’extraits de
textes sur leur vision d’eux-mê-
mes et du futur.

L’origine du projet remonte à
2015. Vijé Franchi, alors profes-
seur à l’Université de Genève, di-
rige un atelier vidéo dans une
école secondaire de Bhukulani, à
Soweto en Afrique du Sud. Près
de 90 jeunes âgés d’entre 15 et
17 ans se mettent en scène dans
des situations courantes de leur
vie. Certaines thématiques abor-
dées sont graves: la violence à
l’école, les viols ou les rapports
sexuels non protégés. «Pour une
fois, les oppressions étaient mon-
trées par ceux qui les subissent et
non des personnes extérieures,

Une exposition de photos 
propose 28 portraits 
d’adolescents sud-africains 
et suisses accompagnés 
de leurs témoignages

relève Vijé Franchi. Les jeunes
souhaitaient qu’on montre leurs
séquences au plus grand nombre
de personnes possible pour que
les gens les voient et les enten-
dent.» L’ensemble des témoigna-
ges recueillis a ainsi été réuni dans
un livre publié en 2017 en anglais
et en français.

La suite de l’histoire se déroule
à Payerne en 2019. À l’initiative de
leurs enseignants, des élèves de 16
à 18 ans ont lu ce livre pour étu-
dier l’histoire de l’Afrique du Sud
et les conséquences de l’apart-
heid. Touchés par les récits de ces
jeunes, ils ont voulu leur répon-
dre en partageant leur vécu en
Suisse.

La confrontation des expérien-
ces met en évidence des «ponts»
entre les vies de ces jeunes de
deux continents différents. «On
voit du racket en Afrique du Sud
et du harcèlement numérique en
Suisse; des viols en Afrique et des
jeunes qui se font battre ici», souli-
gne la psychothérapeute. Avant
d’ajouter: «Le fait d’être vu et en-
tendu permet de passer d’un sen-
timent de victime à un sentiment
de survivant.»

Au bord du lac, chaque por-
trait de Suisse fera dos à un por-
trait sud-africain. Pour les jeunes
helvètes, le texte ne correspond
pas à la photo. «Ils ne souhaitaient
pas être reconnus», précise la
photographe. Céline Garcin

@CelineGarcin

Les jeunes sont mis à 
l’honneur au bord du lac

«Voir et être vu» s’est installée au Jardin anglais et sur le quai 
Gustave-Ador. À voir jusqu’au 22 septembre. I. DESCOMBE/VIJE FRANCHI

Lire l’éditorial en une:
«L’eau de Divonne 
cède à la pression»

Volte-face inattendue des autorités
divonnaises. Devant une salle de 
l’Esplanade remplie de plus de 
500 personnes, le maire de Di-
vonne, Vincent Scattolin, a surpris
tout le monde en annonçant l’arrêt
du projet de construire une usine 
d’embouteillage d’eau minérale 
dans sa ville. Ce projet monumen-
tal, qui prévoyait la production de
400 millions de bouteilles d’eau 
par année, était décrié des deux 
côtés de la frontière. Les opposants
craignaient son impact sur les sour-
ces d’eau de la Versoix et le trafic 
transfrontalier de 160 camions par
jour. Même le Conseil fédéral avait
été interpellé sur ce dossier 
bouillonnant.

Cette annonce est d’autant plus
surprenante que le permis de cons-
truire avait été délivré par la Com-
mune en mars dernier. Cet accord
avait déclenché une forte vague 
d’oppositions. Mardi, le maire, Vin-
cent Scattolin, a déclaré que cette 
décision de renoncer à l’usine avait
été prise suite à une rupture de 
confiance avec le porteur du pro-
jet, la société Andrénius, présidée 
par Patrick Sabaté: «Nous avons 
multiplié les échanges pour obtenir
des garanties et n’avons jamais eu 
de réponses satisfaisantes.»

Plan financier peu crédible
En fait, la Commune n’a pas ob-
tenu de plan financier suffisam-
ment crédible. Et le porteur du pro-
jet, au début d’août, a refusé d’in-
clure au contrat une série d’ave-
n a n t s  é c o l o g i q u e m e n t 
contraignants. Le maire aurait sou-
haité que la Société d’exploitation 
des eaux minérales de Divonne-les-

Yves Merz
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Tester gratuitement

des appareils auditifs

de toutes les grandes

marques.

C’est inouï !
Appareils auditifs de 1234.
Fielmann propose non seulement un vaste choix de lunettes et de lentilles
de contact, mais aussi, dans de nombreuses succursales, une large
gamme d’appareils auditifs modernes. Fielmann applique la garantie
du prix le plus bas à tous les appareils auditifs. Réalisez un test auditif
gratuit. Nos audioprothésistes compétents contrôlent votre ouïe à l’aide
des dernières technologies. À tout moment.

Piles pour appareils auditifs
Lot de 6 pce., excellente qualité de marque,
disponibles pour tous les appareils auditifs. 1.25 CHF

Appareils auditifs : Fielmann. Également proche de chez vous :
Genève, rue de la Croix d’Or 9, Tél. : 022 544 20 20

www.fielmann.com
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Ordonnance pénale

Un syndicaliste compare
un huissier de justice à un nazi

Ses mots ont peut-être dépassé sa 
pensée… Selon nos informations, 
Luis Cid, fondateur de Syndicat sans
frontières, a été condamné cet été 
pour diffamation et injures à l’en-
contre d’un huissier judiciaire 
chargé de l’expulsion d’un sous-lo-
cataire, membre du syndicat. L’huis-
sier a reçu en février un courrier 
courroucé du prévenu, avec copie à
une juge du Tribunal de première 
instance, qui avait été saisi dans la 
procédure d’évacuation. Cette lettre
a donné lieu à une plainte de l’auxi-
liaire de justice le 1er avril.

Dans son ordonnance pénale
émise à la fin de juillet, le Ministère
public estime que le prévenu «n’a 
pas hésité à tenir des propos extrê-
mement graves et injurieux, notam-
ment en accusant l’huissier de di-
verses conduites indignes, le com-
parant à un nazi et en le décrivant 
comme un pauvre type qui aurait 
pu œuvrer sous le régime de dicta-
teurs tels qu’Hitler ou Pinochet».

Un contexte tendu
Le courrier, qui vaut aujourd’hui au
syndicaliste une peine pécuniaire 
avec sursis, est intervenu dans un 
contexte tendu. En octobre 2018, le
propriétaire du logement, situé à la
Servette, a obtenu du tribunal que 
le prévenu, un ouvrier hondurien, 
soit évacué. «Le 21 janvier, j’ai en-
voyé un avis judiciaire le priant de 
libérer le studio, écrit l’huissier 
dans sa plainte pénale. Je me suis 
présenté le 6 février avec la police. Il
s’y trouvait toujours et n’avait rien 
débarrassé.» Le sous-locataire est 
évacué. Par la suite, poursuit le plai-
gnant, «profitant d’une journée où 
le logement a été ouvert […], il en a
profité pour se réinstaller». L’huis-
sier raconte être retourné sur place:
«J’ai fait appel à la police pour le 

faire quitter l’appartement.» En ap-
prenant la nouvelle, le sang de Luis
Cid ne fait qu’un tour.

Le syndicaliste, qui conteste
cette version des faits et affirme que
le sous-locataire a toujours payé son
loyer, envoie alors le fameux cour-
rier. Dès les premières lignes, 
l’auteur écrit ne pas remettre en 
question le mandat de l’huissier ge-
nevois. Il relève ensuite que le sous-

locataire était en arrêt de travail 
(ndlr: pour cause d’accident) et qu’il
avait eu parfois du retard dans le 
paiement du loyer.

La lettre signale que le tribunal
avait fixé un délai pour quitter les 
lieux au 1er mai et non en février. Ce
qui est contesté par le plaignant. 
Quoi qu’il en soit, le syndicaliste 
s’échauffe et accuse l’huissier 
d’avoir laissé un homme dans la 

rue, sans lui donner le temps de 
prendre son petit-déjeuner, ses mé-
dicaments, un peu d’argent et quel-
ques affaires personnelles. Il af-
firme que ce dernier a dû dormir à 
l’aéroport avant d’être placé par 
l’aide sociale dans un logement in-
salubre: «Évacuer ainsi un homme 
en plein hiver est une honte pour la
Genève des droits de l’homme», 
conclut le prévenu dans sa missive.

Entendu en avril par la police, le 
syndicaliste affirme regretter le con-
tenu injurieux de sa lettre et les réfé-
rences au nazisme, qu’il trouve exa-
gérées. Qu’à cela ne tienne, le Par-
quet le sanctionne et relève dans 
son ordonnance que le prévenu 
avait envoyé un courrier d’excuse 
en juin au plaignant: «Il s’est con-
tenté de retirer toute phrase ou 
écrit qui aurait pu blesser l’huissier,
sans en reconnaître la fausseté.»

«Une iniquité»
Aux yeux de Me Robert Assaël, avo-
cat de l’huissier, le prévenu aurait 
dû être condamné pour calomnie, 
car il savait que ce qu’il disait était 
faux: «Nous avons donc fait opposi-
tion à cette ordonnance pénale. 
Face à une personne qui ne respec-
tait pas les décisions judiciaires, 
mon client n’a eu d’autre choix que
de procéder à l’évacuation. Il l’a fait
avec patience et humanité, dans le 
strict respect de la loi, en exécution
d’un jugement du tribunal. En te-
nant sans raison des propos aussi 
graves, extrêmes et déplacés, le 
prévenu décrédibilise le syndicat 
qu’il est censé représenter.»

Luis Cid, défendu par Me Manuel
Bolivar, accepte que son nom figure
dans notre article: «En quarante-
quatre ans de travail, c’est la 
deuxième fois que je critique le com-
portement de cet huissier.» Il brandit
deux récépissés datés de novembre
et décembre 2017. «L’huissier a ca-
lomnié cet ouvrier en disant qu’il ne
payait pas son loyer. Il n’avait que 
trois jours de retard. On ne met pas 
quelqu’un à la porte pour cela. Qui 
plus est en hiver.» Selon Luis Cid, le 
sous-locataire était rentré dans l’ap-
partement pour se réchauffer «parce
qu’il avait passé toute la nuit dans la
rue, à l’aéroport et à la gare et il 
s’était couché par terre. Sans aucune
de ses affaires, celles-ci ayant été con-
fisquées. Il a été expulsé avec fana-
tisme, sans aucune modération. De 
plus, son retard est dû au fait qu’il n’a
pas reçu l’argent de l’Hospice et que
son ancien patron ne lui a pas versé 
l’argent qu’il lui doit. J’ai fait opposi-
tion à cette ordonnance pénale con-
tre cette iniquité.» Me Assaël de bon-
dir: «Jamais un tribunal n’aurait pro-
noncé l’évacuation s’il n’y avait eu 
que trois jours de retard dans le 
loyer.» Ce bras de fer devrait aboutir
en 2020 devant le Tribunal de police.

Le prévenu est 
condamné pour 
avoir diffamé et 
injurié un auxiliaire 
de justice chargé 
de l’expulsion 
d’un sous-locataire

Fedele Mendicino
@MendicinoF

En octobre 2018, le propriétaire a obtenu du tribunal que le prévenu soit évacué. SÉBASTIEN ANEX

Le WWF a récemment publié un 
classement des hautes écoles suisses
en fonction de leur engagement 
pour la durabilité. L’Université de 
Genève (UNIGE) est classée dans 
l’avant-dernière catégorie, qualifiée
de «retardataire»… L’ONG environ-
nementale conçoit que le timing de 
sa publication défavorise l’alma ma-
ter. Celle-ci travaille en effet sur une
nouvelle convention d’objectifs, qui
entrera en vigueur en 2020. De plus,
l’étude se focalise principalement 
sur l’ancrage institutionnel de l’en-
gagement pour la durabilité, valori-
sant en premier lieu les indicateurs 
liés à la gouvernance, comme l’exis-
tence d’une commission ou d’une 
unité spécialisée. L’Université ob-
tient en revanche de bons résultats 
sur d’autres formes d’engagement 
non pris en compte dans le classe-
ment, dans des secteurs comme les
transports ou la restauration.

En attendant la publication de sa
convention d’objectifs, l’UNIGE a 
annoncé mercredi le lancement 
d’un plan pour réduire de 50% ses 
émissions de CO2 à l’horizon 2030. 
La mobilité au sein de l’Université de
Genève, nécessaire à la recherche et
à l’enseignement, engendre chaque
année près de 4000 trajets en avion.
Dès la rentrée 2020, ces déplace-
ments professionnels, représentant
la moitié des émissions de l’Univer-
sité, seront considérablement res-
treints. Ils seront interdits pour les 
destinations accessibles en moins de
quatre heures de train ou pour assis-
ter à une conférence sans participa-
tion active à celle-ci. La classe écono-
mique sera la règle en Europe, en 
Afrique du Nord ou au Moyen-
Orient.

Aux mesures d’information et
de sensibilisation auprès des colla-
borateurs s’ajoute le développe-
ment de mesures incitatives 
comme la vidéoconférence. L’offre
de salles de vidéoconférence sera 
étendue et modernisée. Enfin, un 
programme interne de compensa-
tion des émissions de CO2 sera mis 
en place sous forme de taxe com-
plémentaire sur les billets d’avion. 
Aurélie Toninato

@a_toninato

Alexandre Goumaz

L’alma mater est en retard 
sur la durabilité. Elle vient 
de lancer un plan drastique 
pour réduire ses émissions 
de CO2

Épinglée par le 
WWF, l’UNIGE
limite ses vols 
en avion


